Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'interconnexion des registres du commerce, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Rapporteur: Kurt LECHNER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0218/2010 / P7-TA-PROV(2010)0298
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010

4.
Objet: Interconnexion des registres du commerce

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution répond au Livre vert de la Commission du 4 novembre 2009 sur l'interconnexion des registres du commerce [COM(2009)0614]. Elle tient compte également du rapport sur l'état d'avancement qui l'accompagne.

Le Parlement européen se félicite du Livre vert de la Commission mentionné ci‑dessus et croit en l'utilité du projet pour la poursuite de l'intégration de l'Espace économique européen. Le projet permettrait d'améliorer la transparence, l'efficacité et la sécurité juridique au profit des entreprises ainsi que de leurs travailleurs et des consommateurs.

Principales requêtes:

· tous les États membres doivent participer au projet, il conviendrait d'envisager de rendre leur participation obligatoire;

· des mécanismes obligatoires de coopération entre les registres doivent être mis en place, notamment en ce qui concerne la mise à jour périodique des données qui doivent être divulguées pour les filiales étrangères;

· les données contenues dans les registres du commerce des 27 États membres devraient être faciles d'accès grâce à un guichet unique qui ferait l'objet d'un suivi actif et les données en question devraient être fiables, actualisées et présentées selon un format standardisé dans toutes les langues officielles de l'UE;

· le guichet unique officiel devrait faire l'objet d'une large publicité;

· la Commission devrait fournir l'expertise et des ressources supplémentaires;

· la Commission devrait examiner les avantages et inconvénients d'une participation obligatoire de tous les États membres à ce nouveau point d'accès unique à l'information;

· les utilisateurs qui ont accès aux données contenues dans les registres devraient être informés que l'importance juridique de ces données et les obligations liées à celles‑ci peuvent différer d'un État membre à l'autre;

· il conviendrait de soutenir l'idée d'une interconnexion automatisée en ce qui concerne les relations entre les sociétés mères et leurs filiales;

· il conviendrait d'améliorer et de faciliter l'accès aux informations afin d'aider les petites et moyennes entreprises et d'alléger leurs charges administratives;

· il convient de donner aux entreprises européennes un accès facile à des données fiables sur les fusions, les transferts de siège social ou autres procédures transfrontalières; il importe d'éviter que des charges administratives supplémentaires ne pèsent sur les entreprises;

· toute solution européenne doit assurer aux citoyens et aux entreprises une protection suffisante de leurs données à caractère personnel ou commercial afin d'empêcher l'utilisation abusive de ces données et de garantir la sécurité juridique des données sensibles;

· l'initiative RCE et le projet BRITE devraient se poursuivre en premier et la participation devrait être rendue obligatoire; le système d'information sur le marché intérieur (IMI) devrait rester important pour une meilleure mise en œuvre de la législation relative au marché intérieur; les données et systèmes relevant du projet BRITE, de l'IMI et du registre EBR devraient être fusionnés afin de mettre en place un seul point d'accès à l'information pour les acteurs et les consommateurs sur le marché intérieur;

· l'établissement d'un lien entre le réseau des registres de commerce et le réseau électronique créé en vertu de la directive relative à la transparence permettrait un accès facile aux informations juridiques et financières concernant les entreprises enregistrées et apporterait une valeur ajoutée aux investisseurs;

· les questions pratiques de coopération devraient être réglées dans un accord administratif entre les États membres et/ou leurs registres du commerce.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En novembre 2009, la Commission a adopté un Livre vert sur l'interconnexion des registres du commerce, ainsi qu'un rapport sur l'état d'avancement. Ce Livre vert a donné lieu à une consultation publique qui a pris fin le 31 janvier 2010. Il posait les questions auxquelles répond le Parlement dans sa résolution.

Les entreprises s'étendent de plus en plus au‑delà de leurs frontières nationales, utilisant les possibilités que leur offre le marché unique, et il y a donc une demande croissante d'accès aux informations relatives aux entreprises dans un contexte transfrontalier. Les informations officielles concernant les sociétés ne sont cependant pas toujours facilement accessibles au‑delà des frontières. Il existe déjà un réseau volontaire de 25 registres du commerce européens, mais 19 États membres seulement (et six autres juridictions européennes) y participent. Cette coopération ne s'est pas avérée suffisante. De plus, la qualité des informations fournies est inégale.

En ce qui concerne la mise à jour de l'enregistrement des filiales étrangères, les registres du commerce ne sont pas tenus légalement de coopérer entre eux. Ceci conduit à des problèmes pour les tiers où, pour la raison évoquée ci‑dessus, les modifications concernant l'entreprise (par exemple, le nom des représentants légaux ou la liquidation et la solvabilité) n'apparaissent pas dans le registre de la filiale.

Les opérations telles que les fusions ou transferts de siège transfrontaliers et la création de filiales dans d'autres États membres ont rendu nécessaire la coopération au jour le jour des autorités au niveau national, régional ou local et/ou des registres du commerce. Il n'existe cependant pas de canaux établis de communication qui permettraient d'accélérer les procédures, contribueraient à surmonter les problèmes linguistiques et amélioreraient la sécurité juridique. C'est la raison pour laquelle la Commission présentera une initiative législative ayant les objectifs suivants:

· veiller à ce que le registre du commerce de la société fournisse des informations actualisées sur le statut de ladite société au(x) registre(s) du commerce de la filiale étrangère dans l'ensemble de l'Europe,

· élaborer un cadre de coopération entre les registres du commerce pour les procédures de fusions transfrontalières et de transfert de siège social,

· faciliter l'accès transfrontalier aux informations commerciales officielles en sélectionnant un ensemble minimum commun d'informations commerciales actualisées à mettre à la disposition des tiers dans chaque État membre en plusieurs langues par l'intermédiaire du réseau.

La future initiative tient dûment compte de la demande formulée dans la résolution. Il ne sera cependant pas possible, techniquement et juridiquement, de fusionner IMI, EBR et BRITE. L'idée qui sous‑tend cette proposition est de créer un accès facile pour les consommateurs aux informations commerciales requises. Cet objectif sera atteint sans fusionner ce qui ne peut pas l'être.

Le comité d'analyse d'impact rendra son avis sur le rapport d'analyse d'impact d'ici la mi‑septembre. Après la préparation des projets de propositions législatives, le Collège devrait être en mesure de présenter les textes avant la fin 2010/le début 2011.
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